
Territoires
Octobreÿ 2010ÿ -ÿ N°37

B u l l e t i n d ÿ i n f o r m a t i o n d u s y n d i c a tû C F D T d e l a m a i r i e d ÿ O r l é a n s
c f d t v i l l e o r l e a n s . f r e e . f r

L
aÿ premièreÿ partieÿ deÿ l'entretienÿ aÿ consistéÿ enÿ une
informationÿ surÿ lesÿ grandesÿ massesÿ budgétaires.ÿ On
enÿ retiendraÿ uneÿ faibleÿ augmentationÿ desÿ recettes

deÿ laÿ Villeÿ deÿ 0,4ÿ %ÿ (àÿ peineÿ l'inflation)ÿ avecÿ uneÿ baisse
desÿ dotationsÿ deÿ l'Etatÿ etÿ uneÿ stabilitéÿ desÿ recettes
généréesÿ parÿ l'Agglo.
Leÿ posteÿ duÿ personnelÿ représenteÿ 91ÿ millionsÿ d'euros,
soitÿ 61ÿ %ÿ desÿ dépensesÿ deÿ fonctionnement.ÿ Leÿ maire
souhaiteÿ maîtriserÿ l'augmentationÿ deÿ ceÿ posteÿ budgétai-
reÿ àÿ 0,5ÿ %.ÿ Objectifÿ deÿ cetteÿ "ÿ cuisineÿ financièreÿ "ÿ :
maintenirÿ laÿ margeÿ d'autofinancementÿ deÿ laÿ Villeÿ (écart
entreÿ lesÿ recettesÿ etÿ lesÿ dépenses),ÿ sommeÿ allouéeÿ aux
investissements.

Retourÿ auxÿ "ÿ vachesÿ maigresÿ "ÿ ?
Leÿ maireÿ aÿ ensuiteÿ détailléÿ leÿ posteÿ "ÿ Personnelÿ "

pourÿ 2011.ÿ
Premierÿ élémentÿ :ÿ l'accordÿ salarialÿ deÿ laÿ mairieÿ d'Orléans
négociéÿ etÿ signéÿ parÿ toutesÿ lesÿ organisationsÿ syndicales
deÿ laÿ Villeÿ enÿ octobreÿ 2009ÿ estÿ "ÿ sanctuariséÿ ".ÿ Entendez
parÿ làÿ qu'ilÿ seraÿ intégralementÿ respecté.ÿ Maisÿ ceÿ sera
finalementÿ leÿ seulÿ "ÿ beurreÿ dansÿ lesÿ épinardsÿ "ÿ desÿ sala-
riésÿ deÿ laÿ mairie,ÿ mêmeÿ siÿ leÿ maireÿ affirmeÿ toujoursÿ à
quiÿ veutÿ l'entendre,ÿ queÿ lesÿ salairesÿ desÿ fonctionnaires
territoriauxÿ sontÿ faibles.
Deuxièmeÿ élémentÿ :ÿ l'encadrementÿ strictÿ d'uneÿ augmenta-
tionÿ deÿ 0,5ÿ %ÿ enÿ 2011ÿ reposeÿ surÿ lesÿ élémentsÿ suivantsÿ :
ÿuneÿ réductionÿ desÿ emploisÿ d'été,ÿ saufÿ ceuxÿ liésÿ àÿ la
sécuritéÿ (Baseÿ deÿ loisirs,ÿ piscinesÿ parÿ exemple)ÿ ;
ÿlesÿ agentsÿ recrutésÿ pourÿ remplacerÿ ceuxÿ quiÿ partentÿ à
laÿ retraiteÿ sontÿ moinsÿ payésÿ puisqu'ilsÿ sontÿ enÿ débutÿ de
carrièreÿ ;
ÿpasÿ deÿ revalorisationÿ nationaleÿ desÿ salairesÿ ;
ÿpeut-êtreÿ quelquesÿ postesÿ "ÿ grattésÿ "ÿ iciÿ ouÿ là,ÿ maisÿ ce
seraÿ àÿ laÿ margeÿ semble-t'il.

Plusÿ généralement,ÿ leÿ maireÿ neÿ prévoitÿ pasÿ deÿ
"ÿ dégraissageÿ systématiqueÿ ",ÿ niÿ d'externalisationÿ versÿ le
secteurÿ privé.
Lesÿ conséquencesÿ deÿ laÿ réorganisationÿ desÿ servicesÿ deÿ la
mairie,ÿ etÿ enÿ particulierÿ deÿ celleÿ deÿ l'Espaceÿ public,ÿ ne
sontÿ pasÿ connuesÿ complètementÿ :ÿ ellesÿ seraientÿ créatri-
cesÿ deÿ huitÿ postesÿ deÿ cadresÿ pourÿ leÿ moment.

Leÿ seulÿ serviceÿ quiÿ seraÿ mutualiséÿ avecÿ l'Aggloÿ enÿ 2011
estÿ laÿ Documentation.ÿ Onÿ réfléchitÿ sérieusementÿ par
contreÿ àÿ unÿ Directeurÿ généralÿ desÿ servicesÿ techniques
(DGST)ÿ communÿ pourÿ mieuxÿ coordonnerÿ lesÿ interventions
deû laû Villeû etû deû l'Agglo.û Maisû pasû questionû dÿallerû vers
unû serviceû communû dÿentretienû deû laû voirieû etû desû espa-
cesû verts.

"ÿ L'arroseurÿ arroséÿ "
Leÿ député-maireÿ d'Orléansÿ neÿ seÿ trouverait-ilÿ pas

enÿ postureÿ "ÿ d'arroseurÿ arroséÿ "ÿ ?ÿ Laÿ baisseÿ desÿ dotations
deÿ l'Etatÿ etÿ lesÿ transfertsÿ deÿ compétencesÿ versÿ lesÿ col-
lectivitésÿ territorialesÿ sontÿ lesÿ conséquencesÿ deÿ laÿ réfor-
meÿ desÿ collectivitésÿ territorialesÿ adoptéesÿ parÿ leÿ parle-
ment,ÿ votéeÿ doncÿ parÿ leÿ maireÿ lui-même.ÿ Deÿ ceÿ fait,ÿ l'é-
quilibrageÿ desÿ budgetsÿ locauxÿ -ÿ etÿ pasÿ seulementÿ à
Orléansÿ -ÿ estÿ difficile.ÿ Lesÿ économiesÿ deÿ personnelÿ àÿ la
margeÿ sontÿ inquiétantesÿ pourÿ laÿ CFDTÿ :ÿ ceÿ n'estÿ pas
parceÿ qu'ellesÿ neÿ seÿ voientÿ pasÿ beaucoupÿ qu'ellesÿ n'ont
pasÿ deÿ conséquencesÿ surÿ lesÿ conditionsÿ deÿ travailÿ etÿ les
servicesÿ rendusÿ àÿ laÿ population.ÿ Quantÿ auxÿ recherches
deÿ productivité,ÿ ilÿ n'yÿ enÿ aÿ sansÿ douteÿ plusÿ beaucoupÿ à
faire,ÿ uneÿ réorganisationÿ chassantÿ l'autreÿ depuisÿ une
vingtaineÿ d'années,ÿ fragilisantÿ chaqueÿ foisÿ moralement
lesÿ salariés.
Ilû neû nousû reste,û auû sujetû deû lÿemploi,û queû lesû analyses
etû lesû négociationsû auû casû parû cas,û serviceû parû service
avecû l'appui,û essentiel,û desû salariésû þ

Ericÿ Blanchet

Rencontreÿ maire/syndicats
"ÿ Gratterÿ unÿ posteÿ iciÿ ouÿ là "
Leÿ maireÿ aÿ prisÿ l'initiativeÿ deÿ réunirÿ lesÿ syndicatsÿ deÿ laÿ mairieÿ d'Orléansÿ leÿ 16ÿ septembreÿ der-

nierÿ pourÿ leurÿ exposerÿ leÿ "ÿ projetÿ deÿ cadrageÿ budgétaireÿ 2011ÿ "ÿ ý Pasÿ deÿ "ÿ coupeÿ sombreÿ "
pourÿ leÿ personnel,ÿ maisÿ deÿ petitesÿ touchesÿ iciÿ ouÿ là,ÿ unÿ légerÿ "ÿ grattageÿ ",ÿ siÿ l'opportunitéÿ se

présenteÿ ý C'estÿ essentiellementÿ l'absenceÿ deÿ mesuresÿ salarialesÿ nationalesÿ quiÿ permettront
leÿ maintienÿ desÿ dépensesÿ deÿ personnel.



Protocoleÿ d'accordÿ salarialÿ 2009ÿ -ÿ 2014
Négociationsÿ enÿ coursÿ pourÿ 2011
Unÿ protocoleÿ d'accordÿ "ÿ d'améliorationÿ desÿ conditionsÿ deÿ travailÿ etÿ deÿ rémunérationÿ des
agentsÿ deÿ laÿ Villeÿ d'Orléansÿ "ÿ aÿ étéÿ signéÿ parÿ lesÿ quatreÿ syndicatsÿ deÿ laÿ mairieÿ enÿ octobreÿ 2009

ý Desÿ dispositionsÿ deÿ cetÿ accordÿ comportentÿ desÿ étudesÿ etÿ desÿ négociationsÿ àÿ menerÿ surÿ les
déroulementsÿ deÿ carrièreÿ ouÿ leÿ régimeÿ indemnitaireÿ ý Bilanÿ d'étape.

tionÿ estÿ enÿ cours.ÿ L'objectifÿ estÿ deÿ résorberÿ lesÿ agents
bloquésÿ auxÿ 10e etÿ 11e échelonÿ deÿ l'échelleÿ 5.ÿ Madame
Sauvegrain,ÿ Adjointeÿ auÿ maireÿ chargéeÿ duÿ personnelÿ y
estÿ favorableÿ enÿ yÿ introduisantÿ unÿ critèreÿ d'âge.
Monsieurÿ Pilot,ÿ Directeurÿ généralÿ desÿ servicesÿ renâcle,
arguantÿ desÿ risquesÿ deÿ "ÿ managementÿ mouÿ "ÿ dèsÿ lors
qu'ilÿ yÿ aÿ promotionÿ automatiqueÿ àÿ l'ancienneté.ÿ Leÿ prin-
cipeÿ deÿ promouvoirÿ lesÿ agentsÿ bloquésÿ depuisÿ deÿ nom-
breusesÿ annéesÿ estÿ toutÿ deÿ mêmeÿ acquis.
ÿ mutuelleÿ :ÿ premierÿ débroussaillageÿ avantÿ laÿ parution
trèsÿ attendueÿ duÿ décret,ÿ sansÿ douteÿ finÿ 2010.ÿ Laÿ CFDT
seÿ prononceÿ pourÿ laÿ libertéÿ deÿ choixÿ desÿ agentsÿ parmi
desÿ mutuellesÿ labelliséesÿ auÿ niveauÿ national.ÿ Laÿ labelli-
sationÿ garantitÿ laÿ solidaritéÿ entreÿ lesÿ adhérentsÿ mutua-
listesÿ etÿ entreÿ lesÿ générations.ÿ Laÿ participationÿ deÿ la
mairieÿ surÿ lesÿ cotisationsÿ deÿ chacunÿ deÿ nousÿ n'estÿ pas
encoreÿ déterminéeÿ (entreÿ 5ÿ etÿ 25ÿ %).ÿ Laÿ municipalité
sembleÿ allerÿ versÿ uneÿ participationÿ forfaitaireÿ surÿ la
santéÿ dontÿ leÿ montantÿ dépendraÿ duÿ montantÿ desÿ cotisa-
tionsÿ mensuellesÿ réclaméesÿ parÿ lesÿ mutuelles.
Lÿapplicationû estû prévueû auû protocoleû pourû 2012.

Pourû laû CFDT,û ilû neû faitû aucunû douteû queû la
signatureû deû cetû accordû localû estû unû acquisû pourû lesû sala-
riésû deû laû mairie.û Lesû dispositionsû qu'ilû contientû sontû les
seulesû mesuresû contreû l'érosionû salarialeû desû salairesû les
plusû faiblesû deû notreû collectivitéû pourû l'annéeû àû venir.û Ce
texteû confirmeû laû pertinenceû deû notreû stratégieû syndica-
leû surû laû négociationû etû l'engagementû sincèreû etû réci-
proqueû deû l'employeurû etû desû représentantsû desû salariés.

Jean-Paulû Chabrol

D
epuisÿ laÿ signatureÿ deÿ l'accordÿ ontÿ étéÿ acquises
deuxÿ mesuresÿ deÿ revalorisationsÿ salarialesÿ localesÿ :

ÿ uneÿ revalorisationÿ deÿ laÿ primeÿ deÿ serviceÿ pourÿ les
salariésÿ deÿ catégorieÿ Cÿ deÿ 140ÿ eurosÿ netÿ dèsÿ 2009ÿ ;
ÿ l'attributionÿ d'uneÿ primeÿ deÿ 140ÿ eurosÿ netsÿ enÿ 2009
pourÿ lesÿ Bÿ dansÿ l'attenteÿ desÿ textesÿ nationauxÿ deÿ refon-
teÿ deÿ cetteÿ catégorieÿ ;
ÿ uneÿ améliorationÿ importanteÿ desÿ conditionsÿ d'accès
deÿ l'échelleÿ 3ÿ àÿ l'échelleÿ 4ÿ (aprèsÿ avisÿ desÿ chefsÿ deÿ servi-
ces)ÿ :ÿ 100ÿ %ÿ deÿ promotionsÿ pourÿ lesÿ agentsÿ quiÿ réussis-
sentÿ l'examenÿ professionnelÿ etÿ 50ÿ %ÿ desÿ agentsÿ remplis-
santÿ lesÿ conditionsÿ d'ancienneté.

Nouvellesÿ négociations,ÿ
versÿ deÿ nouveauxÿ acquis
Lesÿ négociationsÿ enÿ coursÿ portentÿ surÿ :

ÿ uneÿ nouvelleÿ revalorisationÿ duÿ régimeÿ indemnitaire
deÿ laÿ catégorieÿ Cÿ entreÿ 50ÿ etÿ 150ÿ eurosÿ nets.ÿ Elleÿ pren-
draÿ effetÿ enÿ marsÿ 2011ÿ lorsÿ duÿ versementÿ deÿ laÿ primeÿ de
service.ÿ Leÿ montantÿ resteÿ àÿ négocierÿ ;
ÿ pourÿ l'améliorationÿ desÿ conditionsÿ d'accèsÿ deÿ l'échelle
4ÿ àÿ l'échelleÿ 5,ÿ ilÿ avaitÿ étéÿ arrêtéÿ unÿ ratioÿ deÿ 50ÿ %ÿ en
2010ÿ etÿ 2011.ÿ Unÿ avenantÿ permetÿ deÿ prolongerÿ deÿ deux
ansÿ cetteÿ disposition.ÿ Enÿ effet,ÿ laÿ règleÿ deÿ troisÿ ansÿ d'at-
tenteÿ entreÿ deuxÿ promotionsÿ n'aÿ pasÿ permisÿ d'atteindre
leÿ ratioÿ deÿ 50ÿ %ÿ ;
ÿ laÿ forfaitisationÿ desÿ "ÿ petitesÿ primesÿ "ÿ d'insalubritéÿ a
étéÿ abandonnéeÿ :ÿ tropÿ d'agentsÿ perdaientÿ uneÿ partieÿ de
leurÿ rémunérationÿ duÿ faitÿ duÿ lissageÿ mensuelÿ ;
ÿ améliorationÿ deÿ l'échelleÿ 5ÿ àÿ l'échelleÿ 6ÿ :ÿ laÿ négocia-

Comitéþ desþ ÿuvresþ socialesþ (COS)
"ÿ Si,û siÿû Ilû existeû encore "ÿ !
L'actionÿ socialeÿ duÿ personnelÿ deÿ laÿ mairieÿ d'Orléansÿ aÿ étéÿ transféréeÿ auÿ Comitéÿ nationalÿ d'ac-

tionÿ socialeÿ (CNAS)ÿ depuisÿ leÿ débutÿ deÿ l'annéeÿ 2010ÿ ýû Leÿ COS,ÿ géréÿ parÿ lesÿ syndicats,ÿ quiÿ en
assuraitÿ l'essentielÿ depuisÿ 1964,ÿ subsisteÿ avecÿ quelquesÿ compétencesÿ complémentairesÿ àÿ cel-
lesþ duþ CNASþ :þ fêteþ deþ Noël,þ aidesþ financièresþ exceptionnellesþ etþ sectionsþ deþ loisirsþ (ÿnologie,

pêche,ÿ retraités,ÿ photo)ÿ ý Leÿ COSÿ seÿ stabiliseÿ peuÿ àÿ peu,ÿ maisÿ c'estÿ bienÿ àÿ laÿ finÿ d'uneÿ époque
queÿ nousÿ assistons.

2010ÿ estÿ pourÿ leÿ COS,ÿ àÿ nouvelleÿ voilureÿ réduite,ÿ une
annéeÿ deÿ transition.ÿ Sonÿ budgetÿ estÿ équilibréÿ pourÿ un
montantÿ totalÿ deÿ 232ÿ 000ÿ euros,ÿ dontÿ 90ÿ 000ÿ eurosÿ de
subventionsÿ deÿ laÿ mairieÿ etÿ deÿ l'Agglo.ÿ Pourÿ l'essentiel,
laÿ partÿ duÿ lionÿ revientÿ auxÿ aidesÿ socialesÿ exceptionnelles
pourÿ unÿ montantÿ deÿ 62ÿ 000ÿ euros.ÿ 36ÿ 000ÿ eurosÿ sont
attribuésÿ àÿ laÿ fêteÿ deÿ Noëlÿ etÿ lesÿ sectionsÿ deÿ loisirsÿ sont
financéesÿ pourÿ 21ÿ 000ÿ euros.
Lesÿ sitesÿ vacancesÿ ontÿ tousÿ étéÿ vendus,ÿ laÿ municipalité
etÿ laÿ Directionÿ généraleÿ neÿ voulantÿ pasÿ queÿ CNASÿ etÿ COS
offrentÿ enÿ mêmeÿ tempsÿ desÿ prestationsÿ deÿ vacancesÿ qui

lesÿ rendraientÿ "ÿ peuÿ lisibles ".
Leÿ Comitéÿ estÿ toujoursÿ hébergéÿ rueÿ Paul

Fourché,ÿ maisÿ ilÿ neÿ disposeÿ plusÿ queÿ duÿ rez-de-chaussée
deÿ laÿ maisonÿ qu'ilÿ occupaitÿ etÿ dansÿ lequelÿ aÿ étéÿ empilé
leÿ matérielÿ duÿ COS.ÿ Leÿ 1erÿ étageÿ estÿ désormaisÿ occupé
parÿ leÿ serviceÿ Espaceÿ familles.ÿ L'agentÿ àÿ mi-tempsÿ char-
géÿ deÿ laÿ gestionÿ couranteÿ duÿ comitéÿ travailleÿ actuelle-
mentÿ dansÿ ceÿ capharnaümÿ !ÿ Leÿ COSÿ devraitÿ disposerÿ à
termeÿ d'unÿ autreÿ localÿ auÿ 10ÿ deÿ laÿ rueÿ Jeanneÿ d'Arc.ÿ Mais
onû neû saitû pasû quandþ



Etÿ maintenantÿ ?
Leÿ contrasteÿ estÿ saisissantÿ entreÿ leÿ COSÿ géréÿ par

lesÿ syndicatsÿ jusqu'enÿ janvierÿ 2010ÿ etÿ celuiÿ d'aujourd'hui
:ÿ unÿ budgetÿ diviséÿ parÿ 4ÿ (etÿ onÿ seÿ demandeÿ enÿ hautÿ lieu
siÿ lesÿ sectionsÿ deÿ loisirsÿ sontÿ bienÿ raisonnablesÿ !),ÿ une
communicationÿ sousÿ tutelleÿ (desÿ textesÿ bienÿ policésÿ pour
êtreÿ digérablesÿ parÿ l'austèreÿ Traitÿ d'Union),ÿ unÿ localÿ en
vrac,ÿ ½ÿ posteÿ salariéÿ auÿ lieuÿ deÿ 6,ÿ unÿ patrimoineÿ alié-
néþ

Directionþ deþ lÿEspaceþ publicþ

Vousü avezü ditü ÿchantierþü ?

Enseignementÿ etÿ Espaceÿ public
ÿPasÿ deÿ chasseÿ auxÿ contractuelsþ

Nousÿ sommesÿ bienÿ d'accordÿ pourÿ direÿ queÿ leÿ COSÿ etÿ le
CNASÿ neÿ sontÿ queÿ desÿ outilsÿ auÿ serviceÿ deÿ l'actionÿ sociale
duÿ personnel.ÿ L'heureÿ desÿ bilansÿ -ÿ honnêtesÿ nousÿ l'espé-
ronsÿ -ÿ estÿ venueÿ pourÿ évaluerÿ votreÿ utilisationÿ desÿ pres-
tationsÿ duÿ CNAS.ÿ Ceÿ quiÿ estÿ sûrÿ pourÿ l'heure,ÿ c'estÿ queÿ la
convivialité,ÿ laÿ proximitéÿ etÿ -ÿ osonsÿ leÿ motÿ -ÿ l'élanÿ donné
parÿ laÿ satisfactionÿ deÿ construireÿ ontÿ disparusÿ auÿ nom
d'uneÿ tristeÿ logiqueÿ financièreÿ þ

Ericÿ Blanchetÿ

M
enéeû ýàû laû hussardeüû depuisû leû dernierû trimestre
2009,û laû structurationû deû laû nouvelleû Directionû de
lÿespaceû publicû autourû desû mairiesû deû proximitéû a

crééû unû malaiseû palpableû chezû lesû agentsû concernésû :
locauxû inadaptésû àû desû équipesû regroupées,û créationsû de
postesû deû catégoriesû Aû etû Bû auû détrimentû deû laû maîtrise
ouvrière,û inquiétudeû surû leû respectû desû métiersû etû des
qualificationsû deû chacun.û Ilû aû doncû falluû temporiser,û étu-
dierû parû leû biaisû deû cabinetsû dÿauditû lesû répercutionsû de
laû restructuration,û laissantû lesû agentsû deû terrainû se
débrouillerû dansû unû cadreû inachevé.

Lesû problèmesû posésû parû cesû regroupementsû de
servicesû sontû aujourdÿhuiû deû plusieursû ordresû :
ÿ lesÿ problèmesÿ deÿ locauxÿ neÿ sontÿ pasÿ tousÿ résorbésÿ ;
ÿ laÿ maîtriseÿ ouvrièreÿ affectéeÿ àÿ deÿ nouvellesÿ tâchesÿ a
emportéû avecû elleû laû ýmémoireüû duû travailû ;

ÿ lesû équipesû appelléesû àû travaillerû ensembleû nÿontû pas
lesû mêmesû horairesû niû lesû mêmesû régimesû indemnitairesû ;
ÿ dansû leû domaineû deû lÿemploi,û siû lÿonû saitû aujourdÿhui
queû desû postesû deû cadresû ontû étéû créés,û onû neû connait
pasû lÿavenirû desû contractuelsû etû duû remplacementû ou
nonû desû titulairesû mutésû ouû partisû àû laû retraite.û Leû volu-
meû deû postesû estû liéû auxû missionsû etû àû laû qualitéû que
lÿonû souhaiteû voirû dansû lesû espacesû publics,û lesquels
serontû hiérarchisésû (certainsû espacesû ferontû lÿobjetû de
soinsû meilleursû queû dÿautres).û Maisû aussiû desû marchés
queû lÿonû souhaiteû confierû auû secteurû privé...

Laû parutionû prochaineû duû document
ýRéférentielüû fixeraû doncû lesû ýniveauxüû enû personnelû et
enû moyensû þ

Brunoÿ Saghaar

laü structurationü deü laü nouvelleü Directionü deü lýespaceü publicü entreü dansü uneü nouvelleü phase

avecü lýétudeü menéeü parü leü cabinetü dýauditü Chôraü Conseilü dansü leü butü deü rédigerü unü document

intituléü ÿréférentielü dýentretienü deü lýespaceü publicþý Ceÿ documentÿ contiendraÿ deÿ façonÿ pré-
ciseü lesü missionsü dýentretienü desü espacesü verts,ü deü laü propretéü etü dýentretienü deü laü voirieü dans

chaqueü quartierü ý Maisÿ aussiÿ lesÿ moyensÿ quiÿ serontÿ donnésÿ pourÿ assurerÿ leÿ travailÿ ý Le
contexteÿ financierÿ difficileÿ enÿ 2011ÿ augureÿ malÿ desÿ moyensÿ enÿ personnelÿ pourÿ assurerÿ des
missionsÿ toujoursÿ plusÿ importantesÿ imposéesÿ parÿ laÿ pressionÿ desÿ habitants.

L
orsû dÿuneû réunionû intersyndicaleû leû 2û septembre
2010,û Mmeû Sauvegrain,û Adjointeû auû maireû chargée
duû personnel,û aû indiquéû qu'ilû n'yû aû pasû deû "û chasse

auxû contractuelsû ".û Laû Mairieû d'Orléansû n'envisageû pasû de
recoursû massifsû àû l'intérim,û auxû CDD...û Concernantû le
nombreû deû départsû enû retraite,û laû villeû n'enû estû pas
encore,û commeû àû l'Etat,û àû raisonnerû surû laû suppression
d'unû posteû surû deux.û Ilû yû aû laû gestionû desû situationsû indi-
viduelles,û etû leû contrôleû deû l'emploiû interneû àû laû ville.

Lesû syndicatsû sontû intervenusû surû chaqueû situa-
tionû individuelleû auû coursû deû cetteû réunion.û Aû l'espace
publicû surû 9û agentsû CDD,û 1û agentû aû vuû sonû contratû non
renouvelé,û lesû 8û agentsû restantû ontû étéû repositionnésû sur
leû serviceû avecû pourû certainsû desû demandesû deû stagiairi-
sations.û Pourû lesû CAEû ilû yû auraû prolongationû deû contrats
dansû laû limiteû maximumû autoriséeû parû laû loiû etû siû possibi-
litéû intégrationû définitiveû auû service.û L'ensembleû deû ces
situationsû estû liéû àû laû définitionû duû référentielû deû l'espa-
ceû publicû quiû n'estû pasû terminé.

Auû serviceû deû l'éducation,û 8û postesû d'agentsû d'en-

tretienû volantsû ontû étéû supprimés.û Surû cesû 8û agents,û 4
ontû étéû repositionnéesû surû desû postesû enû remplacement
deû congésû longuesû maladies,û congésû maternité.û Deux
agentsû ontû vusû leursû contratsû nonû renouvelésû etû deux
sontû enû attente.
Enû ceû quiû concerneû leû choixû deû cesû agents,û lesû syndicats
ontû indiquésû que,û supprimerû huitû postesû surû ceû service,
étaitû bienû uneû volontéû politiqueû etû nonû uneû demandeû du
service.û Ilû neû fautû pasû inverserû lesû rôles.
Suiteû auû passageû àû laû semaineû deû quatreû jours,û Mme
Sauvegrainû indiqueû queû siû lesû atsemsû ontû redonnéû leur
tempsû enû garderieþ,û pourû laû municipalitéû leû compteû n'y
étaitû pasû pourû laû partieû entretienû (seulementû 39û %û des
heuresû ontû étéû repositionnées).û Parû contre,û ilû n'yû aû pas
deû baisseû duû budgetû pourû lesû animateursû tempsû repas,û on
estû surû celuiû fixéû pourû l'annéeû 2010

Lesû syndicatsû précisentû qu'ilsû sontû opposésû aux
suppressionsû deû postes.û Qu'ilsû vontû suivreû deû prèsû les
agentsû reclassésû etû serontû vigilantsû surû l'évolutionû deû ces
deuxû servicesû þ

Brunoÿ Saghaar
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ÿEgalitéÿ femmes/hommes
Ouvertureÿ desÿ débatsÿ
"ÿ incessammentÿ sousÿ peuÿ "
Leÿ 8ÿ marsÿ 2010,ÿ Journéeÿ desÿ femmes,ÿ laÿ CFDT

organisaitÿ uneÿ opérationÿ deÿ sensibilisationÿ auxÿ inégalités
femmes/hommesÿ àÿ laÿ mairieÿ d'Orléans.ÿ Madame
Sauvegrain,ÿ Adjointeÿ auÿ maireÿ chargéÿ duÿ personnel,
avaitÿ trouvéÿ intéressanteÿ l'ouvertureÿ d'unÿ diagnosticÿ et
d'unÿ négociationÿ surÿ leÿ sujet.ÿ Aujourd'hui,ÿ nousÿ sommes
toujoursÿ auÿ pointÿ mort.ÿ L'ouvertureÿ desÿ discussionsÿ est
prévueÿ leÿ 19ÿ novembreÿ 2010.

ÿCommissionsÿ administrativesÿ paritairesÿ ÿ
duÿ 9ÿ novembreÿ 2010
L'unitéÿ syndicaleÿ àÿ l'ordreÿ duÿ jour
Lesÿ syndicatsÿ préparerontÿ cesÿ commissionsÿ en

intersyndicaleÿ pourÿ établirÿ desÿ listesÿ communesÿ deÿ pro-
positionsÿ d'avancements.ÿ Cetteÿ stratégieÿ aÿ étéÿ payante
auxÿ CAPÿ duÿ 24ÿ juinÿ 2010ÿ permettantÿ uneÿ netteÿ améliora-
tionÿ parÿ rapportÿ auxÿ résultatsÿ deÿ 2009,ÿ avecÿ unÿ ratio
passéÿ enÿ moyenneÿ àÿ 25ÿ %ÿ (50ÿ %ÿ pourÿ certainsÿ grades)ÿ au
lieuÿ desÿ 20ÿ %ÿ théoriques.ÿ Enÿ outre,ÿ huitÿ agentsÿ ontÿ étéÿ "
rattrapésÿ "ÿ enÿ saisineÿ duÿ maireÿ contreÿ unÿ ouÿ deuxÿ les
annéesÿ précédentes.ÿ Unÿ tractÿ intersyndicalÿ surÿ leÿ sujet
estÿ enÿ coursÿ deÿ diffusion.
Vousÿ pouvezÿ nousÿ contacterÿ surÿ votreÿ situationÿ indivi-
duelleÿ :

üû 02ÿ 38ÿ 79ÿ 24ÿ 74
cfdt@ville-orleans.fr

ÿExamensÿ prénataux
Ceÿ seraÿ surÿ leÿ créditÿ deÿ 10hÿ !
Laÿ Directionÿ généraleÿ n'enÿ démordÿ pas.ÿ Malgré

uneÿ demandeÿ deÿ laÿ CFDT,ÿ ilÿ n'yÿ auraÿ pasÿ d'autorisation
d'absenceÿ particulièreÿ pourÿ lesÿ examensÿ prénatauxÿ pour-
tantÿ obligatoires.ÿ Lesÿ salariéesÿ enceintesÿ devrontÿ donc
utiliserÿ leurÿ créditÿ deÿ 10hÿ fractionnablesÿ "ÿ pourÿ absences
imprévisiblesÿ àÿ caractèreÿ personnelÿ "ÿ !ÿ Seuleÿ ouvertureÿ :
laÿ possibilitéÿ d'utiliserÿ deÿ manièreÿ anticipéeÿ leÿ crédit
annuelÿ deÿ l'annéeÿ suivante.ÿ Merciÿ bienÿ !ÿ

ÿPACS
Uneÿ journéeÿ d'absenceÿ exceptionnelleÿ
pourÿ fêterÿ çaÿ !
Leÿ Comitéÿ techniqueÿ paritaireÿ (CTP)ÿ duÿ 12ÿ octo-

breÿ aÿ votéÿ uneÿ propositionÿ deÿ laÿ CFDTÿ d'ajouterÿ une
journéeÿ exceptionnelleÿ deÿ congéÿ pourÿ lesÿ agentsÿ qui
choisissentÿ ceÿ modeÿ d'union.ÿ Aÿ comparerÿ toutÿ deÿ même
avecû lesû cinqû joursû enû casû deû mariageþ

ÿDirectionÿ duÿ patrimoine
Mêmeû þpunitionýû quüàû lüEspaceû publicû !

Laÿ restructurationÿ deÿ laÿ Directionÿ duÿ Patrimoine
a,ÿ elleÿ aussi,ÿ aboutieÿ àÿ desÿ problèmesÿ deÿ locauxÿ pourÿ les
équipesû regroupéesû deû lÿancienneû DRCE,û desû Sports,û de
lÿEducation,û duû CCASû etû duû Patrimoine.û Lesû régimes
indemnitairesû différentsû desû unsû etû desû autresû ontû fait
lÿobjetû dÿuneû harmonisationû aboutissantû àû uneû légère,
maisû réelleû etû inadmissible,û perteû salariale pourû certains
agents.û Cetteû perteû feraû lÿobjetû dÿunû bilanû enû finû dÿan-
néeû et,û peut-être,û dÿuneû compensation.û Laû CFDTû souhai-
teû queû cesû pertes,û quelsû queû soitû leursû montants,û soient
intégralementû compenséesû þ

ýû Lesÿ brèvesÿ quiÿ enÿ disentÿ long


